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PROJET DE DÉCLARATION DE MEDELLÍN:
“LA JEUNESSE ET LES VALEURS DÉMOCRATIQUES”

LES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA) réunis à Medellín (Colombie), à l’occasion de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale, 
RÉAFFIRMANT l’engagement des États membres de promouvoir et de renforcer, dans la jeunesse du Continent américain les valeurs principes et pratiques qui caractérisent la vie dans une démocratie notamment la justice sociale et le progrès, le respect des droits de la personne de portée universelle, indivisible et interdépendante, ainsi que l’État de droit, conformément à la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et la Charte démocratique interaméricaine, 

RECONNAISSANT le droit des jeunes de participer activement et intégralement aux activités politiques, économiques et sociales de leurs pays, en réaffirmant notre engagement à lutter contre la pauvreté, la faim et l’exclusion sociale, et à promouvoir la cohésion sociale en vue d’améliorer les conditions de vie de nos peuples, 
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Charte démocratique interaméricaine met l’accent sur l’importance des valeurs démocratiques fondamentales et propose leur promotion dans le but d’encourager une culture démocratique au sein des nouvelles générations, 

CONSIDÉRANT le rôle central joué par l’OEA dans la promotion de la culture démocratique dans le Continent américain, conformément aux principes, pratiques et valeurs consacrés dans la Charte de l’OEA et la Charte démocratique interaméricaine, en portant une attention particulière au développement de programmes et d’activités en faveur de l’éducation de l’enfant et de la jeunesse comme moyen d’encourager et d’assurer la permanence des valeurs, principes et pratiques démocratiques, notamment la liberté et la justice sociale, 


GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les décisions, les mandats et les engagements énoncés dans les résolutions et déclarations adoptées par l’Assemblée générale de l’OEA, ainsi que les déclarations, engagements et plans d’action émanés des Sommets des Amériques en relation avec la question de la jeunesse et des valeurs démocratiques, 

RAPPELANT:


Que dans le Plan d’action émané du Deuxième Sommet des Amériques qui s’est tenu en avril 1998 à Santiago (Chili), les Chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à développer “la culture démocratique à tous les niveaux, pour former les individus aux valeurs morales, à l’esprit de coopération et à l’intégrité. À cette fin, il faudra renforcer la participation des enseignants, des familles, des étudiants et des communicateurs sociaux, à la conception et à l’exécution des projets visant la formation de citoyens imprégnés des valeurs démocratiques”; 

Que dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu en avril 2001 à Québec (Canada), les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à appuyer et à promouvoir l’apprentissage permanent, en offrant des plans d’études reposant sur le développement des capacités, du savoir et  des valeurs civiques et démocratiques ;
Que dans la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique), en janvier 2004, les Chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé l’engagement continental en faveur de la démocratie et ont réitéré l’importance de la formation politique et  de la préparation des jeunes dirigeants à la gouvernance démocratique ;

Que dans la Déclaration émanée du Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine) en novembre 2005, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu, entre autres aspects, l’importance de faciliter l’incorporation des jeunes au marché du travail en élargissant la couverture et en améliorant la qualité de services d’information et d’orientation professionnelle et de créer des possibilités de faciliter l’accès des jeunes au travail décent; que dans le Plan d’action émané de ce Sommet, ils ont également pris l’engagement de diminuer le chômage des jeunes et de réduire significativement le pourcentage de jeunes qui n’étudient pas et qui ne travaillent pas, 
PRENANT EN CONSIDÉRATION: 

Que le Programme d’action mondial pour la jeunesse à l’horizon 2000 et au-delà,  adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies en vertu de la résolution 50/81 du 14 décembre 1995, a dégagé les domaines prioritaires l’éducation, l’emploi, la faim et la pauvreté, la santé, l’environnement, l’abus des drogues, la délinquance juvénile, les loisirs, les petites filles et jeunes femmes, ainsi que la pleine et effective participation des jeunes à la vie de la société et à la

prise de décisions ;

La nécessité de renforcer les initiatives pour assurer que la perspective de la parité hommes-femmes soit intégrée à toutes les politiques et tous les programmes et projets visant la jeunesse ; 

Que le renforcement de valeurs démocratiques, notamment la liberté et la justice sociale, de même que le développement de connaissances, de compétences et de capacités pertinentes chez les jeunes des Amériques sont essentiels à leur insertion effective dans les domaines politique, social et économique;


L’importance de mettre au point des politiques publiques avec la participation solidaire de la famille et de la société en vue d’offrir aux jeunes les chances de leur plein développement vers une vie adulte productive, notamment l’élaboration de programmes destinés à leur formation, à leur premier emploi et à leur participation au processus de développement économique, social et culturel ;  


Le potentiel des jeunes pénétrés de principes et de valeurs, et dotés de capacités et d’aptitudes qui peuvent exercer une influence sur l’édification de sociétés plus libres, plus justes et plus démocratiques ; 

RECONNAISSANT: 


L’importance de la participation des jeunes aux activités politiques et à la vie publique, notamment les processus électoraux comme aspect essentiel à la promotion et l’exercice de la culture démocratique; 

L’importance que les jeunes puissent choisir leur formation et l’éducation sur la base de l’exercice de leurs libertés fondamentales ;


Que le plein exercice de la démocratie, le respect, la protection et la promotion des droits de la personne et la reconnaissance de l’être humain comme point central du développement intégral, sont des facteurs essentiels à l’amélioration des conditions sociales et à l’élimination de la pauvreté ; 


Que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement ; 

Que les conditions de pauvreté, d’exclusion sociale et de vulnérabilité que connaît un grand nombre de jeunes dans le Continent américain, peuvent avoir des incidences sur leur développement pour le reste de leur existence ; 

Que la pauvreté et l’exclusion sociale constituent des obstacles que connaît un grand nombre de jeunes du Continent américain et que par conséquent, il est essentiel d’avoir un développement économique et social qui offre l’égalité de chances, la justice et l’inclusion sociale, en vue de rendre sa dignité à l’être humain ; 


Qu’il existe un grand nombre de jeunes qui n’étudient ni ne travaillent; que souvent, les emplois que trouvent les jeunes sont précaires et que les taux élevés de chômage chez les jeunes sont préoccupants et contribuent à leur situation de vulnérabilité sociale; 


L’importance de la famille en tant que noyau de base de la société pour l’épanouissement intégral des jeunes et le développement du processus de formation civique et de socialisation des jeunes ; 


Que les médias libres et indépendants sont fondamentaux pour la démocratie et pour la promotion du pluralisme, de la tolérance et de la liberté de pensée et d’expression, ainsi que pour la facilitation d’un dialogue et d’un débat libres et ouverts entre tous les secteurs de la société, sans discrimination aucune; 


Qu’il revient aux médias de communication et d’information de jouer un rôle important dans l’éducation des jeunes dans un esprit de paix, de tolérance, de justice, de liberté et de respect mutuel, afin de favoriser les droits de la personne et le droit des jeunes de jouir d’un accès à des sources d’information diverses, plurielles et indépendantes ; 


Que l’accès ainsi que l’échange et la création de connaissances sont des éléments importants dans une société libre, démocratique et pluraliste; que l’utilisation de l’Internet et de la toile, sans censure politique, peuvent contribuer au développement d’un avenir démocratique et à l’exercice du droit à la liberté d’expression et à la libre circulation de l’information et des idées au profit de la jeunesse et de tous les peuples des Amériques, prémisse de base de la société du savoir, 

RAPPELANT que le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques a été adopté pendant la Quatrième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisé dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), tenu à Scarborough (Trinité-et-Tobago) du 10 au 12 août 2005, pour promouvoir une culture démocratique en passant par l’éducation classique et non classique, 
GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT : 


La tâche qu’accomplit l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent, particulièrement en matière de promotion de principes, de valeurs et de pratiques démocratiques ;

Que la Troisième Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture a reconnu l’importance de préserver et de présenter les diverses expressions culturelles des peuples des Amériques en tant que facteur essentiel permettant la promotion de  la cohésion et l’inclusion sociale ainsi que du développement économique durable; 

Qu’il est tenu les 19 et 20 septembre 2007 au siège de l’OEA, le Symposium sur l’autonomisation des futurs leaders  et une séance extraordinaire du Conseil permanent, événement qui a bénéficié du ferme support des jeunes participants du Continent américain; et prenant note des points de vue exprimés par les participants au sein du Conseil permanent;


Que l’année 2008 marque les seize ans de la constitution de l’Organisation ibéro-américaine de la jeunesse, ainsi que la célébration du Vingt-troisième anniversaire de l’Année internationale de la jeunesse (AIJ), proclamée comme telle par l’Organisation des Nations Unies ; du Treizième anniversaire du Programme d’action mondial pour la jeunesse, émané des Nations Unies, et le Dixième anniversaires du Programme de promotion du leadership et de la participation citoyenne démocratiques (PROLIDEM), de l’OEA;


Que 2008 a été déclaré l’Année ibéroaméricaine de la jeunesse, dans le cadre du Dix-huitième Sommet ibéroaméricain de chefs d’État et de gouvernement qui se tiendra à San Salvador (El Salvador) et focalisera son attention sur la jeunesse et le développement,
L’importance d’encourager la participation solidaire de la jeunesse aux activités de volontariat humanitaire, tant en matière de lutte contre la faim et la pauvreté, que dans les situations découlant de cas d’urgence et de la gestion des risques en cas de catastrophes, qu’il s’agisse des initiatives épaulées par le secteur public, que celles qui sont encouragées par le secteur privé et les organisations de la société civile en tant que moyen de renforcer leurs valeurs citoyennes et démocratiques; 

FAISANT RESSORTIR que la chaire des Amériques a été créée par le Conseil permanent de l’OEA en vue de promouvoir les principes et valeurs démocratiques dans les pays du Continent américain, à travers des conférences sur les questions figurant à l’agenda continental, telles que la démocratie et le développement social; 

SOULIGNANT le programme simulations de l’Assemblée générale que mène l’OEA en vue de promouvoir chez les jeunes les valeurs démocratiques et une plus large connaissance de l’Organisation comme principale tribune politique du Continent américain, 

DÉCLARENT:

1. Leur engagement à encourager chez les jeunes des Amériques les valeurs préconisées par la Charte de l’OEA et la Charte démocratique interaméricaine en vue de renforcer leur participation politique, sociale et économique dans le cadre d’une participation citoyenne démocratique. 

2.
Qu’une citoyenneté jeune engagée envers les valeurs démocratiques peut renforcer les relations entre les peuples du Continent américain basées sur le respect mutuel, la fraternité, la coopération, la solidarité, l’acceptation de la diversité, la tolérance et la paix. 

3.
Que le respect, la protection et la promotion des droits de la personne et des libertés fondamentales des jeunes des Amériques sont essentiels à la consolidation de la démocratie et au développement de nos peuples. 


4.
Leur engagement à avancer sur la voie de la promotion et du respect des droits économiques, sociaux et culturels, étroitement des jeunes étroitement liés au développement intégré, à la croissance économique dans l’équité, et à la consolidation de la démocratie. 


5.
Leur conviction que l’éducation et le travail constituent, entre autres, des domaines prioritaires pour la jeunesse et renforcent la culture et les valeurs démocratiques.


6.
Leur engagement à lutter contre la discrimination contre les jeunes, fondée entre autres, sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l’opinion politique ou de tout autre type, d’origine nationale ou sociale, de statut économique, de naissance ou toute autre condition sociale et à promouvoir la participation de jeunes dirigeants appartenant à des groupes en situation de vulnérabilité, y compris, entre autres, des jeunes autochtones et d’ascendance africaine à la dynamique du développement et à la participation démocratique. 


7.
Qu’ils reconnaissent que, pour former une opinion publique libre et responsable des jeunes, il est nécessaire de promouvoir et de défendre la liberté d’expression, en incluant la liberté de chercher, de recevoir et de diffuser l’information et les idées, ainsi que la liberté de la presse ; et  d’appuyer l’accès sans censure des jeunes à l’information et au débat politique.


8.
Leur détermination à mettre au point et à encourager la formulation de stratégies et de pratiques optimales qui accroissent la possibilité que les jeunes puissent participer activement à l’échange d’opinions, notamment d’opinions politiques, au moyen de l’Internet ou d’autres moyens technologiques de communication, en garantissant la liberté de recherche, d’opinion, d’expression et de diffusion de la pensée, en tant que composantes essentielles de la société du savoir.


9.
Accorder la priorité à l’incorporation des thèmes relatifs à la jeunesse comme un axe transversal dans les actions et politiques sectorielles, par exemple par des programmes d’action multisectoriels à l’intention des jeunes, selon le cas. 


10.
L’importance de promouvoir également la conception de stratégies, de programmes et de politiques qui facilitent la participation des jeunes à des activités tenant compte de leurs intérêts et de leurs besoins.


11.
Leur engagement à promouvoir l’éducation classique et non classique aux valeurs et pratiques démocratiques dans le but de développer des connaissances et des compétences chez les jeunes pour les habiliter à évoluer dans une société démocratique, et pour la pleine jouissance de leurs droits de la personne et des libertés fondamentales.


12.
Leur engagement à assurer l’accès de tous les jeunes du Continent américain à une éducation permanente et de qualité.

13.
L’importance de sensibiliser la jeunesse à la valeur de l’expérience éducative. 

14.
Qu’ils reconnaissent la contribution des jeunes au développement durable et qu’ils expriment leur engagement à encourager parmi eux, au moyen de l’éducation classique et non classique, et de l’information, une culture de protection de l’environnement, en tant qu’élément propre à contribuer au renforcement des valeurs démocratiques et civiques chez la jeunesse. 


15.
Qu’ils réitèrent  l’engagement de continuer à améliorer la couverture et la qualité de l’éducation classique et non classique; à élargir les possibilités d’accès à l’enseignement supérieur; à promouvoir la permanence des jeunes dans le système éducatif, et à donner une impulsion aux processus de formation professionnelle et aux programmes d’orientation professionnelle, avec une attention particulière aux secteurs les plus vulnérables de la population, en vue de parvenir à leur insertion dans le marché du travail, ainsi qu’au plein exercice de leurs droits et responsabilités en tant que citoyens. 

16.
Que la formation technique et pédagogique d’enseignants et d’administrateurs de l’enseignement professionnel et technique a une incidence très positive sur la hausse du niveau de qualification et du degré de scolarité des jeunes et des adultes, augmentant ainsi leur capacité à s’insérer dans le monde du travail, une initiative qui nécessite la mise en place de projets contribuant à la formulation de politiques, de programmes et de pratiques éducatives appropriées à la réalité de chaque pays.


17.
Leur engagement à promouvoir des politiques publiques, des programmes et des projets qui améliorent l’employabilité et qui accroissent l’égalité des chances, la capacité d’entreprise et la création d’emplois pour les jeunes afin que tous puissent avoir un travail décent et un emploi de qualité, en tenant compte des recommandations de l’Organisation internationale du travail sur le travail des enfants. 


18.
L’importance d’assurer une coordination avec les secteurs privé et universitaire des initiatives visant à mettre au point des programmes et projets à l’intention de la jeunesse 


19.
Leur engagement à prier instamment le secteur privé de lancer des initiatives visant à offrir aux jeunes des occasions d’emploi et à développer chez eux l’esprit d’entreprise.


20.
 Leur engagement de développer des politiques et des programmes sociaux qui encouragent l’accès des jeunes, particulièrement ceux qui travaillent dans le secteur informel, au microcrédit et au microfinancement. 


21.
L’importance que les organisations de production, comme les coopératives et d’autres modes de production, compte tenu des caractéristiques de chaque pays, peuvent revêtir pour les jeunes, en tenant compte de la contribution de ces organisations à l’économie et la création d’emplois décents. 

22.
Leur engagement à élaborer des plans et programmes destinés à renforcer la formation et le perfectionnement des jeunes qui habitent les régions rurales dans le domaine des sciences agricoles, d’élevage et autres qui s’avèrent nécessaires, en vue d’encourager l’emploi et de favoriser l’augmentation de la production agricole dans le Continent américain.


23.
Leur engagement à garantir aux jeunes des conditions d’existence pacifique, en créant et en élargissant, le cas échéant, des espaces de dialogue afin de favoriser leur participation à la promotion et à l’édification d’une culture de paix. 

24.
Leur engagement à promouvoir des conditions économiques, sociales et culturelles favorables qui permettent aux jeunes de se développer intégralement et de demeurer dans leurs lieux d’origine, afin d’éviter la migration par besoin ou pour des raisons économiques ; le cas échéant, faciliter leur retour et leur réinsertion dans leurs pays d’origine. 


25.
Leur engagement à promouvoir des actions communes visant à garantir le respect des droits humains des jeunes migrants, indépendamment de leur situation migratoire, particulièrement de ceux qui sont soumis à des manifestations de discrimination raciale, entre autres les traitements cruels  et dégradants, et promouvoir la migration régulière et l’appui aux programmes de migrants qui permettent leur insertion sociale dans les pays d’accueil, ainsi que la promotion du respect et l’identité culturelle des jeunes migrants. 


26.
Leur engagement à promouvoir et à mettre en œuvre des stratégies, politiques, programmes et mesures concrètes visant à favoriser l’éducation pour la démocratie, spécialement en faveur des jeunes et des femmes, et à augmenter l’appui à la société civile, spécialement en vue de faciliter la participation des citoyens aux processus de formulation de politiques et à l’éducation civique et démocratique.

27.
Leur engagement à promouvoir les conditions favorables à une participation politique intégrale et effective des jeunes, conscients de leurs droits et responsabilités et disposés à participer aux prises de décisions concernant leur développement, en consolidant la démocratie dans le Continent américain. 


28.
Que la participation des jeunes aux décisions relatives à leur propre développement est un droit et une responsabilité, ce qui les convertit en acteurs nécessaires à la formulation, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques publiques et leur confie un rôle important dans la réalisation des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du millénaire pour le développement des Nations Unies.


29.
L’importance de créer ou de renforcer des programmes de leadership à l’intention des jeunes afin qu’ils se convertissent en promoteurs de valeurs civiques et démocratiques au sein de leurs familles et de leurs communautés dans le but de créer des environnements sains et sûrs pour leur développement. 


30.
Leur engagement à promouvoir une participation plus importante et une plus grande inclusion des jeunes aux affaires publiques et aux activités de la société civile, en assurant les conditions qui y soient propices, y compris entre autres, aux processus d’observation des élections, aux activités de volontariat social, aux programmes communautaires et aux activités liées à la protection de l’environnement.


31.
Encourager la création d’organisations juvéniles indépendantes et stimuler la participation des jeunes à des processus politiques qui permettent, de manière collective et démocratique, de canaliser leurs idées et leurs aspirations au regard de la société.


32.
Leur engagement à encourager la participation des jeunes aux processus électoraux  et à renforcer leurs liens avec ces processus, en les adaptant  davantage à leurs besoins et aspirations, en réduisant les obstacles et en leur améliorant l’accès à ces processus. 


33.
L’importance de promouvoir l’exercice et le respect du droit à l’identité des jeunes, spécialement à travers l’universalisation du registre de l’état civil, en tant qu’élément essentiel à l’exercice intégral de leurs droits civiques, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que leur participation à une société démocratique.


34.
Leur engagement à promouvoir , à protéger et à assurer , sur un pied d’égalité, le respect des droits humains des jeunes handicapés, et à combattre toutes les formes de discrimination et à promouvoir l’élimination de toute sorte de contraintes et d’obstacles qui entravent leur développement et leur inclusion intégrale dans la société, en facilitant l’exercice de leurs droits et devoirs de citoyens dans le cadre des principes et valeurs démocratiques. 

35.
Qu’ils s’efforceront, en tenant compte de l’impact positif des activités culturelles, notamment les industries culturelles, d’élaborer des politiques propres à renforcer chez les jeunes la reconnaissance, l’appréciation et le respect de la valeur de la diversité culturelle et du patrimoine culturel et historique, matériel et immatériel, y compris les coutumes populaires, les contributions, entre autres, des peuples autochtones, ainsi que celles des afrodescendants et des communautés minoritaires et qui encouragent une meilleure connaissance des rapports entre la culture, le développement et l’éducation, en tant qu’éléments qui contribuent au renforcement et à la promotion des valeurs démocratiques.


36.
Leur engagement d’adopter des politiques et programmes propres à garantir l’inclusion sociale, économique et culturelle des jeunes, en tenant compte de leur vulnérabilité face à différents problèmes tels que la pauvreté, la criminalité sous toutes ses formes, la violence, la toxicomanie, la consommation illicite des drogues, la traite des personnes, la désertion scolaire et le chômage, en vue d’accroître la couverture des services sociaux destinés aux jeunes pour améliorer leur qualité de vie et encourager des modes de vie sains. 


37.
Que, compte tenu du problème de jeunes impliqués dans des activités délictueuses, il est important de mettre au point des programmes qui se focalisent sur la prévention et mettent l’accent sur leur réinsertion intégrale à la société, entre autres, au moyen de services d’appui à la rééducation et de politiques d’éducation. De surcroît, des mesures doivent être prises pour que soient assurées les garanties de voies et de procédure et le cas échéant, des conditions de détention dignes, dans le cadre du plein respect de leurs droits humains. 


38.
Leur engagement à renforcer la coopération dans la lutte contre la traite des personnes et le trafic illicite de migrants, en encourageant des campagnes d’information sur la prévention visant à éduquer les jeunes au sujet des dangers que posent les réseaux criminels, et en prêtant protection et assistance aux jeunes victimes. 


39.
Leur engagement de prêter une attention spéciale aux aspects de bien-être physique, mental et social des jeunes qui sont indispensables à leur pleine intégration et participation à la société, à savoir l’accès aux services essentiels de santé, notamment entre autres, la santé sexuelle et génésique, la prévention et le traitement du VIH/SIDA, et les programmes de prévention , de traitement et de rééducation découlant de l’usage abusif des drogues, la prévention de la grossesse précoce, ainsi que l’élimination de toutes les formes de violence, y compris la violence fondée sur le sexe, l’exploitation sexuelle des jeunes et la prostitution infantile. 


40.
Encourager instamment les États membres à promouvoir des programmes qui élargissent l’accès des jeunes à l’utilisation des technologies de l’information et la communication, et favorisent  leur formation à celles-ci, en vue de réduire la fracture numérique et le déficit de connaissances qui les affectent,  et renforcer la participation démocratique aux espaces politiques, sociaux, économiques et culturels. 


41.
Encourager instamment les États membres à promouvoir des programmes qui stimulent la participation des jeunes à la science et à la technologie comme moyen de favoriser l’innovation technologique et le développement scientifique. 


42.
Rendre hommage à la tenue du Dix-huitième Sommet ibéroaméricain de Chefs d’État et de gouvernement prévu pour le mois d’octobre 2008 à El Salvador, dont le thème sera le suivant : « La jeunesse et le développement », lequel sommet débouchera sur des initiatives et des résultats d’importance majeure pour la jeunesse de la région 


43.
Demander au Secrétariat général de l’OEA, en collaboration avec les États membres et conformément aux ressources financières disponibles et aux normes et procédures applicables à cette question :

a. de promouvoir une plus large participation des jeunes aux activités prévues dans le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques de l’OEA, lequel contribuera au raffermissement de la culture démocratique en passant par l’éducation classique et non classique, au développement et au renforcement de méthodes pédagogiques dans cette optique, à la promotion de la culture du respect des droits de la personne et de la paix dans une perspective d’équité, d’interculturalisme et à la promotion de la coopération horizontale et à la mise en commun d’expériences entre les diverses entités qui œuvrent dans ce domaine aux niveaux international, régional, national, sous-national ou local, selon le cas ;

b. de mettre au point, en coordination avec le Système régional d’évaluation et de développement des compétences citoyennes et d’autres entités qui lancent des initiatives similaires, un système régional d’information et d’évaluation sur l’état des compétences citoyennes, dans le but de mettre en commun les pratiques optimales sur l’éducation aux valeurs démocratiques, et d’identifier les possibilités de coopération horizontale entre les gouvernements, les entités éducationnelles et la société civile ; 

c. d’appuyer la formation des jeunes pour une participation plus efficace et plus performante aux divers échelons de la société ; 

d. de continuer à promouvoir la chaire des Amériques comme moyen d’encourager chez les jeunes du Continent les principes et valeurs démocratiques ; 

e. de continuer à promouvoir la tenue de simulations de l’Assemblé générale dans les pays du Continent américain pour encourager chez les jeunes des capacités de négociation, de leadership et de communication, composantes essentielles d’une vie démocratique ;

f. d’incorporer la perspective des jeunes aux programmes et activités de l’OEA, en particulier ceux qui se focalisent sur la promotion des principes et valeurs démocratiques ; 

g. d’identifier un point focal pour la jeunesse au sein du Secrétariat général, susceptible de faciliter la coordination de toutes les initiatives de l’OEA liées au programme pour la jeunesse; de soumettre un rapport annuel au Conseil permanent sur le stade d’avancement de ces initiatives ; 

h. d’organiser chaque année une Semaine de la Jeunesse au siège du Secrétariat général de l’OEA, laquelle pourrait se dérouler simultanément avec la simulation de l’Assemblée générale de l’OEA ; 

i. de contribuer  à la consolidation d’une vision continentale en ce qui a trait aux politiques et programmes destinés à assurer et à promouvoir les droits des jeunes et  favoriser le potentiel d’intégration et de cohésion sociale de la jeunesse ; 
j. d’épauler la tâche des défenseurs nationaux, étatiques, provinciaux et locaux et d’autres autorités compétentes le cas échéant, en vue de renforcer entre autres la protection des droits des jeunes ;

k. d’appuyer l’échange de pratiques optimales dans le Continent américain en ce qui a trait à l’examen des problèmes qui affectent la jeunesse et leurs solutions éventuelles, avec la participation des institutions qui en sont chargées. 

44.
Demander au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré d’envisager la convocation d’une réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la jeunesse avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale en 2010.
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